


 
 

 
Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 

renseignements personnels 
(Chapitre A-2.1) 

 
AVIS IMPORTANT 

Par souci d’équité envers tous les demandeurs, depuis le 1er avril 2017, le 
ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation applique de façon 
intégrale le Règlement sur les frais exigibles pour la transcription, la reproduction et 
la transmission de documents et de renseignements personnels (chapitre A-2.1, r. 
3), pour toute demande de documents comportant 150 pages et plus et ce, sans 
regard du mode de transmission exigé par le demandeur. Pour plus de détails, 
consultez le mapaq.gouv.qc.ca/accesinformation. 
 
Article 53 
Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les cas  suivants: 

1° la personne concernée par ces renseignements consent à leur divulgation; si 
cette personne est mineure, le consentement peut également être donné par le 
titulaire de l'autorité parentale; 

 
2° ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public dans 
l'exercice d'une fonction juridictionnelle; ils demeurent cependant confidentiels si 
l'organisme les a obtenus alors qu'il siégeait à huis-clos ou s'ils sont visés par 
une ordonnance de non-divulgation, de non-publication ou de non-diffusion. 

 
Article 54 
Dans un document, sont personnels les renseignements qui concernent une personne 
physique et permettent de l'identifier. 
 
Article 51  
Lorsque la demande est écrite, le responsable rend sa décision par écrit et en transmet 
copie au requérant et, le cas échéant, au tiers qui a présenté des observations 
conformément à l'article 49. 
 
La décision doit être accompagnée du texte de la disposition sur laquelle le refus 
s'appuie, le cas échéant, et d'un avis les informant du recours en révision prévu par la 
section III du chapitre IV et indiquant notamment le délai pendant lequel il peut être 
exercé. 
 
Article 135 
Une personne dont la demande écrite a été refusée en tout ou en partie par le 
responsable de l'accès aux documents ou de la protection des renseignements 
personnels peut demander à la Commission de réviser cette décision. 
Une personne qui a fait une demande en vertu de la présente loi peut demander à la 
Commission de réviser toute décision du responsable sur le délai de traitement de la 
demande, sur le mode d'accès à un document ou à un renseignement, sur l'application 
de l'article 9 ou sur les frais exigibles. 
 
Ces demandes doivent être faites dans les trente jours qui suivent la date de la 
décision ou de l'expiration du délai accordé par la présente loi au responsable pour 
répondre à une demande. La Commission peut toutefois, pour un motif raisonnable, 
relever le requérant du défaut de respecter ce délai. 
 



#Exploitant Entité Nom exploitant Raison sociale # Civique Rue Municipalité
Code 
postale

Rapport 
infraction

Date 
infraction

Loi Règlement Article Motif de l'infraction Décision Amende Description chef accusation

1455863 1 S. BOURASSA MT‐TREMBLANT LTEE S. BOURASSA MT‐TREMBLANT 1109 RUE DE ST‐JOVITE               MONT‐TREMBLANT J8E3J9 359481 2018‐02‐27 P‐29   r.1 1.5.1                INDICATIONS, MARQUES, ETIQUETAGE Condamnation 500 $ A FAIT UNE INDICATION (T6) SUR (T6),(T6) DU PRODUIT. 
2502761 1 MARCHE ADONISIA INC.,MARCHÉ ADONISIA INC.,MARCHE ADONASIA INC. CHARCUTERIE ET FROMAGERIE MOURAD 4671 BOULEVARD SAMSON               LAVAL H7W2H5 359615 2018‐03‐27 P‐29   r.1 1.5.1                INDICATIONS, MARQUES, ETIQUETAGE Condamnation 500 $ A TROMPE OU TENTE DE TROMPER SOUS QUELQUE FORME ET PAR QUELQUE MOYEN QUE CE SOIT SUR (T6) (T6) DU PRODUIT. 
1799697 1 9171‐2802 QUEBEC INC. METRO ILE‐PERROT 450 BOUL. DON‐QUICHOTTE            NOTRE‐DAME‐DE‐L'ILE‐PERROT J7V0J9 359602 2018‐04‐04 P‐29   r.1 1.5.1                INDICATIONS, MARQUES, ETIQUETAGE Condamnation 1 500 $ A FAIT UNE INDICATION (T6) SUR (T6),(T6) DU PRODUIT.
1864960 1 9158‐7022 QUEBEC INC. L'INTERMARCHE 3595 DE LA CONCORDE                 LAVAL H7E2E1 359784 2018‐04‐25 P‐29   r.1 1.5.1                INDICATIONS, MARQUES, ETIQUETAGE Condamnation 500 $ A TROMPE OU TENTE DE TROMPER SOUS QUELQUE FORME ET PAR QUELQUE MOYEN QUE CE SOIT SUR (T6) (T6) DU PRODUIT.

2450815 1 10198323 CANADA INC. 9051 RUE SIR‐WILFRID LAURIER SUITE  MIRABEL J7N1L6 359691 2018‐05‐03 P‐29   r.1 1.5.1 al.1(b)        INDICATIONS, MARQUES, ETIQUETAGE Condamnation 500 $ A FAIT UNE INDICATION FAUSSE OU TROMPEUSE SUR « T6 » DU PRODUIT.
154049 2 BOUCHERIE BENOIT BRULE INC. 102 BOUL. BOIS‐FRANCS NORD         VICTORIAVILLE G6P1E7 359778 2018‐05‐28 P‐29   r.1 1.5.1 al.1(a)        INDICATIONS, MARQUES, ETIQUETAGE Condamnation 500 $ A FAIT UNE INDICATION « T6 » SUR « T6 » « T6 » DU PRODUIT.

2502761 1 MARCHE ADONISIA INC.,MARCHÉ ADONISIA INC.,MARCHE ADONASIA INC. CHARCUTERIE ET FROMAGERIE MOURAD 4671 BOULEVARD SAMSON               LAVAL H7W2H5 360645 2018‐12‐13 P‐29   r.1 1.5.1                INDICATIONS, MARQUES, ETIQUETAGE Condamnation 1 500 $ A TROMPE OU TENTE DE TROMPER SOUS QUELQUE FORME ET PAR QUELQUE MOYEN QUE CE SOIT SUR (T6) (T6) DU PRODUIT. 
789922 1 PATISSERIE GERARD ROLLAND INC. 170 ST‐CHARLES OUEST               LONGUEUIL J4H1C9 360754 2019‐02‐06 P‐29   r.1 1.5.1 al.1(b)        INDICATIONS, MARQUES, ETIQUETAGE Condamnation 500 $ A TROMPE OU TENTE DE TROMPER SOUS QUELQUE FORME ET PAR QUELQUE MOYEN QUE CE SOIT SUR LA DATE DU CONDITIONNEMENT DU PRODUIT.

1409389 1 MARCHE DAOUST (1985) INC. MARCHE DAOUST 36 DU MARCHE                      SALABERRY‐DE‐VALLEYFIELD J6T1P4 360778 2019‐02‐19 P‐29   r.1 1.5.1                INDICATIONS, MARQUES, ETIQUETAGE Condamnation 500 $ A FAIT UNE INDICATION (T6) SUR (T6),(T6) DU PRODUIT.
1321384 3 9084‐5330 QUEBEC INC. BOUCHERIE UNIQUE 2000 780 ST‐JACQUES                     SAINT‐JEAN‐SUR‐RICHELIEU J3B2M8 360977 2019‐03‐12 P‐29   r.1 1.5.1                INDICATIONS, MARQUES, ETIQUETAGE Condamnation 500 $ A FAIT UNE INDICATION (T6) SUR (T6),(T6) DU PRODUIT.
1864960 1 9158‐7022 QUEBEC INC. L'INTERMARCHE 3595 DE LA CONCORDE                 LAVAL H7E2E1 361057 2019‐04‐24 P‐29   r.1 1.5.1                INDICATIONS, MARQUES, ETIQUETAGE Condamnation 500 $ A TROMPE OU TENTE DE TROMPER SOUS QUELQUE FORME ET PAR QUELQUE MOYEN QUE CE SOIT SUR (T6) (T6) DU PRODUIT. 
2399979 1 LES ABATTOIRS CORREIA & FILS INC. 87 RANG SAINT‐REGIS SUD           SAINT‐ISIDORE J0L2A0 361411 2019‐06‐14 P‐29   r.1 1.5.1 al.1(a)        INDICATIONS, MARQUES, ETIQUETAGE Condamnation 500 $ A FAIT UNE INDICATION « T6 » SUR « T6 » « T6 » DU PRODUIT.
1864960 1 9158‐7022 QUEBEC INC. L'INTERMARCHE 3595 DE LA CONCORDE                 LAVAL H7E2E1 361414 2019‐07‐18 P‐29   r.1 1.5.1                INDICATIONS, MARQUES, ETIQUETAGE Condamnation 500 $ A TROMPE OU TENTE DE TROMPER SOUS QUELQUE FORME ET PAR QUELQUE MOYEN QUE CE SOIT SUR (T6) (T6) DU PRODUIT.
1786487 1 9171‐2794 QUEBEC INC. MARCHE PINCOURT 107 BOUL. CARDINAL‐LEGER           PINCOURT J7W3Y3 361719 2019‐10‐21 P‐29   r.1 1.5.1 al.1(a)        INDICATIONS, MARQUES, ETIQUETAGE Condamnation 500 $ A FAIT UNE INDICATION « T6 » SUR « T6 » « T6 » DU PRODUIT.

Les des exploitants ayant eu des infractions pour fraude alimentaire - Du 1er janvier 2018 au 23 août 2021

Date : 2021‐08‐25

Sous-ministériat à la santé animale et à l'inspection des aliments


































































































































































































































































